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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le 28 mai, le Conseil fédéral a soumis, aux chambres fédérales, son rapport sur les
traités internationaux conclus en 2013. Ce rapport de 600 pages compte 429 nouveaux
traités conclus en 2013 et 212 accords qui n'ont nécessité que des modifications. Le
Conseil national et le Conseil des Etats ont suivi leurs commissions de politique
étrangère en prenant acte de ce rapport lors de la session d'automne. Lors du bref
discours de Didier Burkhalter demandant aux conseillers aux Etats de prendre acte de
ce rapport, le Président Hannes Germann (udc, SH) s'est dit étonné de l'efficacité du
ministre des affaire étrangère à traiter 641 traités en seulement 5 minutes, disant qu'il
avait compté et que cela représentait deux traités par seconde. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.09.2014
CAROLINE HULLIGER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session d'été, le Conseil national a pris acte du rapport 2013 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Le Conseil des États en a fait de même le
4 juin. Liliane Maury Pasquier (ps, GE), qui a présidé cette délégation en 2012 et 2013, a
pris la parole pour rappeler que l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avait
pour mission de défendre les droits humains, la démocratie et l'État de droit et que la
Suisse avait pu fêter en 2013 le 50ème anniversaire de son admission au Conseil de
l'Europe et donc a l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. La Suisse y est
représentée par une délégation composée de quatre membres du Conseil des États et
de huit membres du Conseil national. 2

BERICHT
DATUM: 04.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe lors de la session d'été 2016. Après avoir
souligné l'importance de l'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de l'Homme et de la démocratie en Europe,  Liliane Maury Pasquier (ps, GE) –
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique – est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant l'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de l'Assemblée parlementaire du Conseil
de l'Europe, en réponse à son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré l'attention sur le conflit opposant l'Arménie à l'Azerbaïdjan à propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant à trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. 3

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY
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institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à
l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 4

Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 5

BERICHT
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

En septembre 2018, le conseiller national Thomas Aeschi (udc, ZG) dépose une motion
intimant la Suisse à ne pas signer le pacte de l'ONU sur les migrations, de teneur
identique à celle déposée par Hannes Germann (udc, SH) au Conseil des États (18.3935).
Dans leur argumentaire, les représentants de l'Union démocratique du centre en
appellent à l'alinéa 4 de l'article 121a de la Constitution fédérale, stipulant que ne peut
être conclu aucun traité international contraire à une gestion autonome de
l'immigration par la Suisse. Juridiquement non contraignant, le pacte de l'ONU sur les
migrations n'appartient pas à la catégorie des traités internationaux, mais contribue
plutôt à l'énonciation de principes d'ordre généraux, supposés guider la conduite des
pays qui y adhèrent. Les représentants de l'Union démocratique du centre craignent
néanmoins que «ce pacte fasse tôt ou tard partie du droit international et prime peut-
être de ce fait la Constitution fédérale». 
Le Conseil fédéral fait connaître son opposition aux motions Aeschi et Germann au
mois de novembre 2018. Selon l'exécutif fédéral, la peur d'une primauté du droit
international sur la Constitution fédérale n'a dans ce cas pas lieu d'être, étant donné
que le texte même du pacte établit que l'application des dispositions proposées doit se
faire en accord avec les spécificités politiques propres à chaque pays. En ce sens, le
gouvernement fédéral n'envisage aucunement d'implémenter, à l'échelle nationale,
l'ensemble des mesures édictées dans le contexte des instances onusiennes. Le Conseil
fédéral insiste néanmoins sur la nécessité d'un cadre de coopération multilatéral pour
une meilleure gestion de la migration, et notamment en ce qui concerne les questions
de migrations irrégulières, de retours, de lutte contre les causes de la migration ou de
respect des droits de l'Homme. 
Le Parlement s'est penché sur les deux motions en question lors de la session
parlementaire d'hiver 2018. 
Le Conseil des États s'est prononcé sur la motion Germann dans le contexte du débat
consacré aux objets 18.4103, 18.4106 et 18.4104, et a en définitive rejeté le texte visant à
contrecarrer la signature du pacte de l'ONU sur les migrations (14 voix pour, 22 contre
et 4 abstentions).
Dans les rangs de la chambre basse, les discussions relatives au pacte migratoire se
sont principalement concentrées sur la motion de la CIP-CN demandant à ce que la
décision d'approbation du pacte en question soit soumise à l'Assemblée fédérale.
L'UDC valaisan Jean-Luc Addor a par ailleurs précisé que si la motion Aeschi n'avait pas
été formellement discutée en commission, une majorité de la CIP-CN avait néanmoins

MOTION
DATUM: 26.09.2018
AUDREY BOVEY
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approuvé, en novembre 2018, une proposition recommandant au Conseil fédéral de
renoncer à la signature du pacte onusien soumis à polémique. Le Conseil national a
toutefois refusé la motion Aeschi (90 voix pour, 104 contre et 1 abstention). 
Les motions Germann et Aeschi sont ainsi liquidées. 6

In der Herbstsession 2019 behandelte der Ständerat die Massnahmen zur Stärkung der
Rolle der Schweiz als Gaststaat 2020-2023 und trat ohne Gegenantrag auf die Vorlage
ein. Zuvor hatte schon die APK-SR den beantragten Kredit von CHF 111.8 Mio. unter die
Lupe genommen und einstimmig gutgeheissen. Genf als internationaler Sitz hunderter
internationaler Organisationen ist nicht nur für die Bedeutung der Schweizer
Aussenpolitik förderlich, sondern auch aus wirtschaftlicher Perspektive von Bedeutung.
Im Ständerat entstand demnach auch keine wirkliche Debatte. Man war sich einig, dass
das internationale Genf gestärkt werden müsse. Die Sprecherin der APK-SR, Ständerätin
Maury Pasquier (sp, GE), betonte, dass auch in der Vergangenheit schon Kredite
vergeben worden seien, um die Standortattraktivität Genfs aktiv zu erhalten, und diese
in ihrer Wirkung äusserst effektiv gewesen seien. Der Ständerat nahm die Vorlage mit 37
Ja-Stimmen (bei 1 Enthaltung) überdeutlich an. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2019
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’approbation de la CDI signée avec
le Ghana l’année précédente. Au Conseil des Etats, une minorité Recordon (pe, VD) et
Maury Pasquier (ps, GE) a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral pour
renégocier une nouvelle convention permettant d’appliquer le modèle d’accord de
l’OCDE. La proposition a été rejetée par 29 voix contre 5. La chambre haute a adopté le
projet du Conseil fédéral à l’unanimité et 6 abstentions. Au Conseil national, une
proposition de minorité Hans-Jürg Fehr (ps, SH) a été rejetée par 125 voix contre 59.
Elle demandait le renvoi du projet au Conseil fédéral pour les même raisons. Les
groupes socialiste et écologiste ont soutenu en bloc cette motion. Au vote final, le
projet du Conseil fédéral a été adopté par 118 voix contre 35 et 20 abstentions. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die APK-SR hatte sich bereits in der Herbstsession 2019 mit der Motion
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» von Fabian Molina (sp, ZH) befasst. Mit 7 zu 3 Stimmen
hatte sie die Motion zur Annahme empfohlen, um damit den Druck auf den Bundesrat
aufrechtzuerhalten. 
In der Wintersession gelangte die Motion in den Ständerat. Für Ständerat Germann (svp,
SH) war die Motion bereits erledigt, denn der Bundesrat habe der Kommission die
Aussenpolitische Strategie für die Legislaturperiode 2020-2023 in ihren Grundzügen
bereits vorgestellt. Erfüllte Vorstösse – so Germann – sollten aus ordnungspolitischer
Sicht nicht angenommen werden. Dieser Meinung schloss sich auch Thomas Minder
(parteilos, SH) an und auch Damian Müller (fdp, LU) bezeichnete eine mögliche Annahme
als «parlamentarischen Leerlauf». Letzterer zeigte sich zudem unzufrieden damit, wie
intransparent die China-Strategie der Schweiz gehandhabt werde, und wünschte sich
eine offenere Kommunikation gegenüber der Kommission. Somit bestritt inhaltlich
niemand die Notwendigkeit einer stärkeren Koordinierung im Umgang mit China, doch
aus formellen Gründen schien die Motion obsolet. Christian Levrat (sp, FR), der die
Kommissionsmehrheit vertrat, zeigte sich dennoch irritiert über die vorherrschende
Meinung im Ständerat. Nur durch die Ankündigung einer zukünftigen Strategie sei eine
Motion noch nicht erfüllt, denn eine inhaltliche Diskussion habe noch nicht stattfinden
können. Der anwesende Bundesrat Cassis versuchte die Gemüter ein wenig zu
beruhigen, indem er festhielt, dass die Motion sowieso kaum Einfluss auf das bereits
bestehende Vorhaben einer neuen China-Strategie haben werde. Die inhaltliche
Diskussion solle man danach in den Kommissionen führen. Der Antrag der
Kommissionsminderheit setzte sich schliesslich mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch, damit wurde die Motion abgelehnt. 9

MOTION
DATUM: 10.12.2019
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Durant l’année sous revue, le parlement a examiné le projet de révision de la loi
fédérale sur l’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE) que lui avait
soumis le Conseil fédéral en 2004. En tant que premier conseil, le Conseil national a
entamé un long débat sur l’opportunité d’entrer en matière sur cet objet. Une minorité
Gysin (ps, BS) a proposé de ne pas entrer en matière, arguant que, bien qu’elle n’était
pas opposée à une garantie de l’Etat contre les risques à l’exportation, elle refusait
toutefois de l’étendre aux risques de l’acheteur privé. Réfutant ce point de vue, les
partis bourgeois ont fait valoir qu’il s’agissait au contraire de garantir des emplois, et
notamment de permettre à l’industrie d’exportation de lutter à armes égales avec la
concurrence étrangère. Le conseiller fédéral Joseph Deiss n’a pas manqué de soulever,
à ce titre, que la Suisse était le seul pays dont la garantie contre les risques à
l’exportation ne couvrait pas, ou seulement en partie, les risques de l’acheteur privé.
Par 126 voix contre 16, les députés ont voté l’entrée en matière. Dans l’intérêt de
l’industrie d’exportation, la plupart des socialistes et des Verts ont également voté
l’entrée en matière, en plaidant toutefois en faveur d’un durcissement des critères dès
lors qu’il s’agirait de couvrir les risques à l’exportation d’un acheteur privé ayant conclu
des affaires à risques. Plusieurs propositions de minorité, émanant de députés
socialistes et écologistes, ont toutes été rejetées. Parmi elles, celle du conseiller
national Hans-Jürg Fehr (ps, SH), qui visait à exclure toute assurance en cas de livraison
d’armes et de tout autre matériel de guerre, et celle de Ruth Genner (pe, ZH), qui
proposait que le représentant d’une ONG travaillant dans le domaine de
l’environnement, des droits de l’homme ou de la politique du développement ait droit à
un siège au conseil d’administration de l’assurance. La proposition du Conseil fédéral
d’adopter une formulation potestative pour l’institution de l’organe consultatif a été
rejetée par 94 voix contre 64. Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 131 voix
contre 15.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a fait l’objet d’aucun débat, les députés
étant convaincus de la nécessité d’étendre la garantie de l’Etat aux risques de
l’acheteur privé. Contrairement au Conseil national, la chambre haute a renoncé à la
disposition qui prévoyait de gérer de manière séparée les risques des débiteurs publics
et privés. Elle a cependant inscrit dans la loi que l’Assurance suisse contre les risques à
l’exportation devait percevoir des primes proportionnées au risque. Le plénum a rejeté,
par 25 voix contre 9, une proposition Berset (ps, FR) qui visait à exclure toute assurance
si l’opération risquait de nuire sérieusement à l’image de la Suisse. Le Conseil des Etats
a suivi, sans débat, le Conseil national sur la question de la couverture d’assurance
proposée par le gouvernement. Celle-ci s’élève, tant pour les débiteurs publics que
privés, au plus à 95% du montant assuré. En ce qui concerne la composition du conseil
d’administration, la chambre haute a été plus précise que le Conseil fédéral: elle a en
effet proposé qu’y siègent des spécialistes des secteurs de l’assurance, de l’industrie
d’exportation et de la politique du développement.

Au cours de la procédure d’élimination des divergences, le Conseil national a confirmé
qu’il souhaitait la coexistence de deux assurances distinctes, l’une pour les débiteurs
publics et l’autre pour les débiteurs privés. Ce dernier, qui avait ajouté en première
lecture une disposition visant à ce que le Conseil fédéral veille à une représentation
équilibrée des deux sexes au sein du conseil d’administration – disposition que le
Conseil des Etats avait refusé –, a décidé de maintenir celle-ci par 91 voix contre 61. Le
plénum a ainsi suivi l’avis de la majorité de sa commission, contre une minorité
emmenée par le député zurichois Hans Kaufmann (udc). De son côté, le Conseil des
Etats a maintenu sa décision en faveur de la mise en place d’une seule assurance.
Concernant la représentation équilibrée des deux sexes au conseil d’administration, il a
également confirmé sa première décision sans discussion. Au niveau du conseil
d’administration, la majorité de la commission a proposé de maintenir la disposition
prévoyant une représentation appropriée d’experts au sein de celui-ci. Une minorité
emmenée par le démocrate du centre Hannes Germann (SH) proposait que ce dernier
soit non seulement composé d’experts, mais également de partenaires sociaux, comme
le souhaitait le Conseil national. Carlo Schmid (pdc, AI) voulait, quant à lui, revenir à la
proposition du gouvernement, qui prévoyait de laisser à ce dernier le soin de définir la
composition du conseil d’administration. Le Conseil des Etats a finalement suivi cette
dernière proposition, par 22 voix contre 18, maintenant sur ce point une divergence
avec le Conseil national.

La chambre du peuple a finalement suivi le Conseil des Etats en optant pour une seule
assurance. Elle a toutefois précisé que celle-ci devrait se composer de deux

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.2005
ELIE BURGOS
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communautés de risques distinctes – l’une pour les débiteurs publics et l’autre pour les
débiteurs privés –, qui ne connaîtraient pas de compensation mutuelle. En ce qui
concerne la représentation équilibrée des femmes au sein du conseil d’administration,
le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats (et de la majorité de la
commission), qui ne voulait pas d’un tel ajout dans la loi. Il s’est en outre tenu à sa
volonté d’y voir les partenaires sociaux équitablement représentés. Le Conseil des Etats
a malgré tout refusé, à l’unanimité, l’idée d’une division en deux communautés de
risques, considérant que les risques à l’exportation constituaient un tout indissociable.
Quant à la seconde divergence, une minorité de la commission emmenée par le député
socialiste Alain Berset (FR) a proposé de suivre le Conseil national et de prendre en
considération les partenaires sociaux de manière appropriée lors de la mise en place du
conseil d’administration. Le Conseil des Etats l’a suivie par 19 voix contre 17.

La Conférence de conciliation a soumis une proposition de compromis aux deux
conseils, afin de venir à bout de la divergence qui subsistait. Celle-ci prévoyait que
l’assurance soit compétente en matière de risques publics ou privés et qu’elle travaille
de manière à s’autofinancer, que les risques des débiteurs publics et privés soient
gérés de manière séparée (présentation des comptes dans des rubriques distinctes), et
que les risques puissent temporairement faire l’objet d’une compensation entre les
différentes rubriques. Au vote final, le Conseil des Etats a approuvé cette proposition à
l’unanimité. Au Conseil national, elle a également été nettement approuvée (156 voix
contre 26), seuls les écologistes et quelques députés UDC l’ayant refusée. 10

1) BO CE 2014, p. 724; BO CN 2014, p. 1497s; Rapport sur les traités internationaux conclus en 2013
2) BO CE 2014, p. 99 s..pdf; BO CN 2014, p. 792.pdf; Rapport 2013 de la délégation auprès du Conseil de l'Europe
3) BO CE, 2016, p. 270 ss.; BO CN, 2016, p. 1119  ; Rapport délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe du
31.12.2015
4) BO CE, 2017, p. 462 ss.; BO CN, 2017, p. 907 ss.; Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Rapport; So-Bli,
2.7., 9.7.17
5) BO CE, 2018, p. 528 ss.; BO CN, 2018, p. 600 ss.; Rapport de la délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe;
SGT, TG, 25.6.18; TG, 26.6.18
6) BO CE, 2018, p. 876 ss.; BO CN, 2018, p. 2012 ss.; BO CN, 2018, p. 2099 ss.
7) AB SR, 2019, S. 724 ff.
8) FF, 2009, p. 1909 ss. ; BO CE, 2009, p. 341 ; BO CN, 2009, p. 1709.
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